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  Introduction

  Laëtitia Atlani-Duault 1

  
    Le suicide assisté et l’euthanasie, objets de préoccupation majeurs depuis plusieurs décennies en Europe, sont redevenus un sujet d’actualité pour la société française. Le débat parlementaire prévu fin 2023 doit déboucher sur un projet de loi qui pourrait autoriser le recours à « l’aide active à mourir », terminologie a priori préférée à celle de suicide assisté. Au préalable, un rapport du CCNE, favorable à une telle évolution de la loi, a été rendu, une convention citoyenne a été organisée, les médias s’en sont emparés, des tribunes ont été publiées.

    Dans ce concert de paroles, les principales religions et spiritualités font figure de grandes absentes. Pour le moment, elles ont été peu sollicitées et entendues – un silence d’autant plus surprenant étant donné la place qu’occupent la vie et la mort dans leurs réflexions.

    Deux questions en particulier ne cessent de les animer, qui sont au cœur du débat autour de la fin de vie. Si « la mort n’est pas la Grande Faucheuse, elle est la Grande Question. “Mort”, écrit Dan Arbib, mavet en hébreu, doit se lire comme le pluriel de ma, “quoi ?” ». Car nul ne doute de la réalité de la mort, mais « qu’est-elle, elle dont nous sommes si sûrs qu’elle est ? Aucun savoir de la mort ne pourrait ici nous garantir autre chose que vaine présomption. Ici, les récits, religieux ou mythologiques, peuvent bien nous faire réfléchir, nous disposer à une conduite morale et être parés de toutes les vertus édifiantes, il demeure que jamais ils ne constitueront à proprement parler un savoir transmissible. Depuis qu’il y a des hommes et qu’ils meurent, nul ne sait ce que c’est que mourir ». Dès lors, comment, ne sachant rien sur la mort, peut-on apprendre à mourir ?

    De plus, et c’est là peut-être une nouveauté, l’effroi de la mort semble s’être substitué à ce que l’on appelle la « fin de vie ». Aujourd’hui, écrit Éric de Moulins-Beaufort, « l’image rêvée de la mort est celle de la mort qui survient à l’improviste, au milieu du sommeil ou dans une activité, atteignant une personne âgée mais encore valide et pleinement lucide ». Or « pendant des siècles, cela était la description même de la mort redoutée. Ce qui était espéré était de pouvoir mourir en regardant ce fait en face, en s’y préparant en disant adieu aux siens et en réglant ses dernières affaires, en demandant pardon et en donnant le pardon lorsque cela était nécessaire ». Jouant sur les mots, Dan Arbib lui répond en écho : « La terreur de la mort se mue en terreur des derniers temps ; notre angoisse naît, non point tant de ce que nous concevons la fin de la vie, que de ce que nous concevons la fin de vie. L’interminable se-mourir nous tourmente aujourd’hui plus que ne saurait jamais faire le mourir tout court. La mort comme fin de la vie, trop abstraite pour émouvoir vraiment, se voit recouverte par la mort comme fin de vie – elle vraiment terrifiante. » De fait, pris de cette terreur, comment accompagner au mieux le passage de la vie à trépas ?

    Le simple fait de formuler ces deux questions est là pour nous rappeler, si besoin était, que « l’appropriation de la fin de vie ne peut pas faire l’économie des questions spirituelles qu’elle nous pose », comme l’écrit Denis Malvy. « Quel sens la fin de vie prend-elle pour nous ? Ce sens est-il partageable et avec quelle perspective pour notre monde en train de passer ? Avec quelle conviction, quelle foi, quels espoirs pour nous, pour autrui, pour la collectivité, pour le monde ? Avec quelles promesses en termes d’horizons de Salut ? »

    Face à ces questions, les auteurs que j’ai réunis dans cet ouvrage s’interrogent et proposent des réponses. Ils le font en leur nom2, et non en tant que représentants de telle ou telle religion ou spiritualité. Certes, plusieurs occupent des responsabilités institutionnelles, parfois éminentes : l’ensemble des leaders religieux et spirituels français, qu’ils soient catholique, protestant, orthodoxe, juif, musulman ou bouddhiste, ont en effet répondu présents à mon appel. Mais d’autres auteurs, tout aussi nombreux, n’ont aucune responsabilité institutionnelle, ce sont des intellectuels ancrés dans une foi qu’ils assument mais en dehors de toute organisation religieuse ou spirituelle. Néanmoins, tous les auteurs ne représentent ici qu’eux-mêmes. Aucun ne se drape dans des traditions théologiques ou un corpus doctrinal figés dont il se ferait le porte-parole. Ils tâtonnent et assument ce tâtonnement devant des questions d’une telle importance. Face aux contradictions, ils ne cherchent pas non plus de singularités particulières qui seraient propres à tel ou tel culte ou spiritualité, qu’ils brandiraient comme seules ressources rassurantes et dignes d’estime. Ils tentent à l’inverse, avec modestie, d’articuler leurs démarches personnelles aux référentiels symboliques que constituent les corpus philosophiques qui les nourrissent, qu’ils interprètent dans une visée libératrice.

    Que l’on soit ou non croyant, leur donner la parole me semblait donc primordial. Anthropologue, et par ailleurs agnostique, j’avais déjà réuni plusieurs d’entre eux dans un précédent ouvrage consacré à la manière dont leurs religions et spiritualités respectives avaient traversé la crise associée à la pandémie de Covid-19 et les enseignements qu’ils en avaient tirés3. Il s’était alors agi de revenir sur leur rôle discret, mais si important, durant cette période pour répondre aux questions que leur adressaient leurs fidèles et sur la manière dont ils avaient fait sens de cette crise inédite. Ce travail collectif m’avait permis de constater tant leurs convergences que leurs singularités, voire leurs divergences sur des questions existentielles ; et au-delà, leur désir de contribuer à un dialogue inter-religieux.

    Le présent ouvrage part du même postulat de voies distinctives qui souhaitent se faire entendre, non pas isolément, mais au contraire ensemble, sur un thème plus difficile encore que la crise pandémique, et plus profond tant il engage personnellement chaque auteur dans ses convictions religieuses et spirituelles les plus intimes. Non seulement car « les religions et spiritualités jouent un rôle crucial pour aider face à l’inévitable transition », comme le note Antony Boussemart. Mais aussi car il s’agit pour eux de participer ainsi au débat national, avec l’espoir que « la “société des individus” demeure en son cœur jusqu’au bout une “société de personnes”, d’hommes et de femmes libres, responsables mais aussi solidaires, habitant non plus Babel où un seul langage est toléré, mais bien la cité des hommes où l’on s’entend et où la parole d’autrui même la plus étrangère se trouve respectée, comme l’écrit François Clavairoly. Une cité où la sollicitude se trouve inlassablement requise afin que mourir ne soit pas un tragique absolu, vécu dans une solitude abandonnée et hors cadre, mais demeure en droit l’acte solidaire, humble et digne des vivants ».

    Une cité dans laquelle, également, les responsables des grandes religions et spiritualités de France se parlent et décident de parler à tous. Voici aussi l’originalité de cet ouvrage qui, pour la première fois, les rassemble sur la question de la fin de vie. Ils ont fait le choix d’avancer ensemble tout en ne lâchant rien de positions parfois très différentes. Comme le note Chems-eddine Hafiz, « que nous soyons adeptes d’une opinion ou opposés à une autre, gardons-nous surtout de nous invectiver les uns les autres, car l’attachement à la vie ne doit pas conduire à des dénigrements et accusations d’archaïsme. Fournissons à nos débats des conditions sereines et rejetons toute tentative de récupération politique. Les générations futures méritent mieux que des récits de querelles stériles ».

    Dans le cadre de ce groupe de réflexion inter-religieux que j’ai créé il y a maintenant trois ans, il m’est apparu nécessaire d’aborder cette question si sensible de la fin de vie. Chaque texte a fait l’objet d’un travail approfondi afin d’aboutir à une réponse claire et argumentée à la question que j’avais adressée aux contributeurs. Si chaque parole demeure distinctive, ensemble pourtant elles produisent une polyphonie de récits qui éclaire d’un jour nouveau les débats sur la fin de vie. En cheminant parmi ces récits, on distingue d’autant mieux ce qui les rassemble – et à certains moments les distingue. C’est ce que je me propose maintenant de faire.

     

    L’évolution du cadre législatif envisage de pouvoir donner intentionnellement la mort sous forme de suicide assisté, voire d’euthanasie. Une partie de la société française souhaite et demande même une telle évolution. « Il nous faut – et j’inclus les religions dans ce nous, écrit Christian Krieger, très humblement accueillir et respecter la volonté ainsi exprimée de ne pas connaître une vie faite de souffrance. La souffrance n’a aucune valeur morale. Elle n’est pas une culpabilisante punition divine dont l’objet serait de corriger ou d’éduquer l’humain. Elle n’a aucune valeur salvifique susceptible de mobiliser l’indulgence divine. Elle n’est ni plus ni moins qu’un élément non souhaitable de cette condition humaine qu’il nous faut faire nôtre. À ce titre, les religions ne peuvent qu’admettre que les gouvernants cherchent à établir un cadre législatif qui propose des modalités thérapeutiques répondant à la situation des douleurs réfractaires aux traitements. »

    Tous les auteurs réfutent en préambule, à l’instar d’Éric de Moulins-Beaufort, « la moindre complaisance à l’égard de la souffrance et de la douleur. Au contraire, celles-ci doivent être soulagées, autant qu’il est possible au génie humain ». Ils insistent aussi tous sur le manque d’accès aux soins palliatifs sur tout le territoire national. Ils se rejoignent enfin sur le besoin de mettre en œuvre effectivement la loi déjà existante qui autorise la sédation profonde et continue à la demande du patient et jusqu’à la mort dans certaines conditions. Avec Alain Cordier et Roland Lallemand4, ils rappellent qu’« en 2016, la loi dite Claeys-Leonetti a accru le poids des directives anticipées et renforcé la parole de la personne de confiance, tout en réaffirmant l’importance du droit d’accès aux soins palliatifs. Elle a également consacré le droit de chaque personne à demander une sédation profonde et continue maintenue jusqu’à son décès », sédation profonde et continue qui, comme le note Sadek Beloucif, « du fait de son caractère exceptionnel et potentiellement transgressif », doit être « soigneusement discutée dans ses indications et ses modalités d’application, possibles également à domicile ». Tous les auteurs souscrivent à cette position et regrettent que la loi ne soit pas suffisamment connue du grand public et, par conséquent, demandée par les patients et leurs familles, ni toujours proposée par le personnel soignant. Il n’y a donc pas besoin selon plusieurs d’entre eux d’une nouvelle loi. D’autant que celle-ci n’en constituerait pas un simple prolongement, mais s’inscrirait en rupture des fondements de notre droit.

    Entre permettre la sédation profonde et continue jusqu’à la mort à la demande du patient et accepter des indications élargies au-delà d’une mort attendue à « court terme » dans le cadre d’une évolution de la loi, la frontière est en effet subtile, mais bien réelle. Le débat est virulent aussi dans le monde médical, où la question de la sédation profonde en fin de vie est l’une des plus difficiles qui soit. Dans le cadre de la loi Claeys-Leonetti de 2016, « le médecin a l’intention de soulager, même s’il prévoit que la vie du patient peut être écourtée de quelques jours. Il existe là une distinction fondamentale avec l’euthanasie, car la mort, même si elle est prévue, n’est pas voulue ». Au contraire, souligne Sadek Beloucif, « l’euthanasie (ou le suicide assisté), dont l’intention est directement de tuer, de “faire mourir” est radicalement différente et constitue une rupture absolue de l’intention médicale ». De même, « tout en reconnaissant que la maladie est la plus forte, la sédation demeure un soin – cette décision de “laisser mourir” faisant partie de l’accompagnement et de la lutte contre une obstination médicale déraisonnable ». Mais « s’engager vers une “aide active à mourir”, même exceptionnellement pour quelques cas, que ce soit sous la forme d’une euthanasie ou d’un suicide assisté, réaliserait une réelle profanation de l’acte de soin au sein de la société ».

     

    Les auteurs réunis dans cet ouvrage ne sont donc pas tous d’accord sur l’opportunité d’une nouvelle loi. Pour plusieurs d’entre eux, élargir le cadre de la loi n’est tout simplement pas acceptable. À l’appui de leurs réticences ou de leur rejet, ils font valoir quatre arguments.

    En premier lieu, si « le suicide assisté ou l’euthanasie touche à un interdit fondamental, un interdit structurant, selon Christian Krieger, légaliser l’aide active à mourir est compris comme une transgression de cet interdit ». Celui-ci renvoie à « la primauté de la vie comme un don irrévocable de Dieu » écrit Haïm Korsia, pour qui « la sacralité de la vie de chacun et chacune est ce qui doit nous pousser à choisir la vie ». Alors, « garder espoir et foi jusqu’au bout dans ces situations difficiles est une forme d’expression de l’acceptation de sa destinée, dont le sens reconnaît toujours le caractère clément et miséricordieux du Créateur, insiste Sadek Beloucif, car c’est Dieu qui donne la vie et Dieu qui la reprend ». Poussant cette logique plus avant, Éric de Moulins-Beaufort interroge : « Qu’ont à perdre nos sociétés si la mesure de sa vie était remise à chacun ? Car si l’attention s’est concentrée et se concentrera sans doute encore sur les cas très douloureux et complexes des personnes atteintes de maladies incurables, conduisant à la mort inéluctablement mais lentement et au prix d’une grande perte d’autonomie et de sens de soi, le cœur du défi posé à tout être humain est bien celui-là. » Pour lui, les promoteurs les plus déterminés de l’évolution de la loi « prétendent faire accéder l’humanité à un droit nouveau, une liberté nouvelle, celle de choisir le moment de mourir et d’y être aidé ou encouragé par la société entière, ce qui veut dire déterminer par soi-même le moment où j’estime que ma vie ne vaut plus d’être vécue et d’imposer ce jugement à tous les autres. Mais est-il si juste que chacune ou chacun soit le maître et la mesure de sa vie ? ». Il conclut : « Mourir restera toujours une souffrance, pour celui ou celle qui s’approche de la mort et pour les siens et, en fait, pour l’humanité entière. Il doit toujours rester insupportable que l’un ou l’une de nous doive mourir, que l’humanité puisse continuer en étant privée de l’expression unique et irremplaçable qu’elle avait trouvée en tel ou telle. [Mais] personne ne peut déterminer à soi seul ce que sa vie représente, ce qu’elle apporte et ce qu’elle coûte à l’humanité entière. »

    En deuxième lieu, nombre d’entre eux invoquent l’interdit de tuer. « Nous ne pouvons accepter d’entériner par la loi le fait de donner la mort, écrit ainsi Haïm Korsia. L’expression de “suicide assisté” est en réalité un oxymore insupportable, car le suicide est individuel et aider quelqu’un à le faire, c’est l’assassiner, même si le mot semble outrancier. Et même une loi ne peut pas transformer la réalité. » « De quel droit peut-on obliger quelqu’un à tuer quelqu’un d’autre sous prétexte de lui porter assistance ? » poursuit Dimitrios Ploumis. « De quel droit peut-on faire payer cet acte par la société ? Assister quelqu’un au suicide, qu’est-ce, sinon obliger un autre à devenir l’assassin de soi-même ? »

    En troisième lieu, certains pointent le risque d’abuser d’un état de faiblesse, ou de laisser les plus faibles choisir de ne pas peser sur leur entourage et sur la société. « Les religions manifestent beaucoup d’humanité envers les suicidés, et c’est un immense progrès par rapport au rejet d’antan », nous dit Haïm Korsia. Mais passer d’une acceptation du suicide à celle du suicide assisté est un pas que peu sont prêts à franchir, du moins dans le cadre formel d’une évolution du cadre législatif, car s’il y a eu évolution sur le suicide, « ce n’est pas une raison pour organiser des suicides de personnes en état de faiblesse pour autant ». Une inquiétude qui anime également Chems-eddine Hafiz : « Quand certains prennent le prétexte de directives anticipées, on oublie tous les abus possibles auxquels peuvent être soumises les personnes vulnérables. Ne risquons-nous pas de confondre les appels au secours des personnes désespérées avec la volonté de mourir ? Sommes-nous sûrs que les plus vulnérables d’entre nous ne subissent pas la pression de leurs proches quand ils se retrouvent dans des situations d’extrême détresse ? »

    Des propos qui résonnent fortement avec ceux du pape François s’élevant, lors de son discours du 23 septembre 2023 à Marseille devant le président Macron, contre une possible évolution de la loi française : « On ne joue pas avec la vie ! », sinon cela finira avec cette politique de la non-douleur, qu’il a qualifiée d’« euthanasie humaniste ». Au lieu de cela, « qui écoute, a-t-il poursuivi, les gémissements des personnes âgées isolées qui, au lieu d’être valorisées, sont parquées dans la perspective faussement digne d’une mort douce, en réalité plus salée que les eaux de la mer » ?

    En quatrième lieu, enfin, certains auteurs, à l’instar de Véronique Margron ou Haïm Korsia, s’interrogent : la loi doit-elle répondre à toutes les situations ? « L’augmentation de nos capacités techniques n’a cessé d’élargir la sphère de ce que nous pouvons choisir. D’où le poids angoissant de responsabilités inédites : les enfants n’arrivent plus, nous les faisons arriver et la mort de même n’arrive plus, de plus en plus nous décidons du moment où nous cessons les soins. Mais là justement est le tragique, affirme Olivier Abel, le mourant est entre nos mains et dépend de ce que nous faisons de lui. C’est pourquoi nous aimerions des normes, des solutions juridiques, pour nous protéger de cette angoisse. Notre société a trop souvent tendance à demander à la loi de répondre aux questions complexes qu’elle se pose, et de trancher d’avance les débats. Or, le clivage de l’opinion sur ces questions est d’autant plus profond qu’elle refuse d’intérioriser le tragique. » « Au fond, écrit Haïm Korsia, notre société qui croit tout contrôler du début à la fin de la vie, ne supporte pas l’incertitude qui est pourtant le cœur de la destinée humaine. »

    L’opposition à une modification de la loi est donc nette chez certains auteurs : « Non, la mort n’est pas une solution à la souffrance, affirme ainsi Chems-eddine Hafiz. Nous devons protéger nos sociétés contre un usage abusif du suicide assisté comme réponse à la douleur. Rien ne légitime l’intervention d’autrui sur sa propre mort. » « Quelqu’un peut-il, dans une société démocratique comme la nôtre, ajoute Véronique Margron, s’arroger “un droit à mourir” ? Je pense que non. Pas plus qu’il ne pourrait déterminer un “droit à vivre”. Les abus de droit ne seraient alors pas loin. Ils sont d’ailleurs amplement dénoncés par nombre d’intellectuels, de soignants, d’association de patients. »

    Il est cependant intéressant de noter que quasiment tous les auteurs de l’ouvrage qui se positionnent contre une modification de la loi appellent dans le même temps de leurs vœux une « éthique de la détresse » qui autoriserait, comme l’écrivait Paul Ricœur (1995, 2006)5, la règle du « tu ne tueras point » d’être exceptionnellement suspendue.

    Car « il y a place à prendre en compte le tragique de l’existence, son caractère indécidable car la vie humaine ne peut être régie par les seules lois de la cité des hommes », écrit Véronique Margron. « Le tragique, c’est la façon de répondre au déchirant de la vie car nous ne savons pas, et le droit ne peut prétendre tout décider. Peut-être que, parfois, prétendre savoir est trop savoir. Savoir ce qui est bon pour l’autre, ce qu’est sa dignité, sa souffrance, son désir. Pourrions-nous nous dire que, radicalement, “nous ne savons pas” ? » Paul Ricœur demandait : « Sommes-nous si au clair avec nos propres désirs de mort pour en parler non seulement avec compétence mais honnêteté ? » Alors « oui, affirme aussi Christian Krieger, il peut arriver que l’on ait à accompagner autrui dans son désir d’en finir, non parce que c’est un droit, mais une expression tragique de la compassion humaine. Dialogue intime entre les soignants, le sujet souffrant, et ses proches. Je n’ai pas, nous n’avons pas à devenir les juges et les voyeurs de ce dialogue6. Cette éthique de détresse mérite réflexion quand il s’agit de penser sociétalement le cadre légal de situations exceptionnelles ».

    Il conviendrait alors, pour répondre à la demande de malades en fin de vie et en situation de souffrance extrême, de garantir un cadre délibératif strict et transparent pouvant conduire à des décisions d’accompagnement relevant de l’aide active à mourir. Comme le note Sadek Beloucif, les notions de miséricorde, de clémence et de compassion peuvent être appelées à la rescousse pour trouver une « porte étroite » entre aide active à mourir et acharnement thérapeutique : elles « conduisent à la nécessité d’apaiser les souffrances du mieux possible, car la maladie n’est pas une malédiction et n’a pas de caractère rédempteur ». « Sans amoindrir le caractère sacré de la vie, dans le cadre d’une fin de vie, une souffrance intolérable occultant tout avenir possible s’apparenterait à un acharnement thérapeutique sans but réel (ou obstination déraisonnable) et serait alors comparable à un asservissement, une torture, ou une privation de liberté condamnables. » « L’intention prime l’acte », notent aussi Antony Boussemart et Jigmé Thrinlé Gyatso, et « faciliter le passage (de la vie à la mort) peut parfois constituer un acte de compassion ».

    Car au fond, « le véritable défi auquel la société est confrontée », selon Christian Krieger, « est celui de permettre à chacun de vivre au mieux (ou le moins mal) sa mort ». Si « donner la mort, quelles que soient les circonstances et les justifications qui peuvent être avancées, demeure une transgression », « il est des situations de détresse qui appellent la compassion et la sollicitude, qui exigent d’être accueillies avec humanité, sensibilité et solidarité. Les religions ont vocation à participer à cet accueil et à accompagner les personnes en détresse, dans le respect de leur choix, quel qu’il soit ».

    Dans cette éthique de la détresse, la fraternité est centrale, celle qui consiste à accompagner le mourant à toutes les étapes de la souffrance et de la maladie, et non pas seulement en fin de vie. « Mettre en place la mort organisée des malades en fin de vie nous interdit de réfléchir à mettre en place d’autres solutions faisant appel à la fraternité », met en garde Haïm Korsia. Si la dignité ou sa perte sont fréquemment évoquées dans les débats sur la fin de vie, en se focalisant sur celle des personnes souffrantes, pour Véronique Margron la dignité est avant tout « inconditionnelle et liée à la personne ». La question se déplace alors, car ce n’est plus la dignité du sujet souffrant qui est en jeu, parce qu’il est digne d’une dignité imprenable, inconditionnelle, mais c’est « celle de la communauté des humains qui l’entourent », poursuit-elle. « Qu’est-ce qui nous rend dignes d’être une société humaine, sinon cette proximité, ce respect, cette attention active aux femmes et aux hommes dont le souffle s’en va ? Quand des milliers de familles dorment dans nos rues, ou que nous commençons à insinuer par nos politiques publiques que d’autres – trop âgés, trop dépendants, trop “ailleurs” de notre raison raisonnante – pourraient nous coûter trop cher, c’est nous qui perdons notre dignité. » Éric de Moulins-Beaufort ajoute : « Une société fraternelle accepte de se laisser tirer vers ce qu’elle n’avait pas prévu, d’aider au-delà de ce qui est totalement planifiable, non seulement la personne malade ou en fin de vie mais aussi la personne qui ne parvient pas à s’établir hors de la précarité ou l’immigré qui cherche un refuge pour lui ou pour les siens. »

    Pour Véronique Margron, cette éthique de la détresse doit être de plus sous-tendue par une « éthique de la promesse que l’autre ne sera pas abandonné. Que seront honorés sa complexité, ses ambivalences, sa parole ou ses silences, sa singularité et sa dignité inaliénable. Promesse qu’il ne sera ni délaissé ni considéré comme un parasite par son âge, son handicap, son trop d’altérités ». Elle précise : « Promesse performative – qui accomplit ce qu’elle dit – et prescriptive – qui requiert l’exigence du respect. La dignité des femmes et des hommes qui ont la chance d’être debout, de pouvoir agir, aimer, décider, c’est de tenir la promesse de combattre toutes les puissances de déliaison à l’œuvre dans la société et particulièrement lors la fin de la vie. »

     

    Si certains auteurs réunis dans cet ouvrage partagent donc, avec toute leur complexité et sans front uni, leur opposition à toute évolution du cadre législatif sur la fin de vie, d’autres au contraire soutiennent une telle évolution, que cela soit par un appel au dissensus ordinaire ou, de façon plus provocante, à une « éthique hérétique ».

    Ainsi, plusieurs auteurs ne partagent-ils pas la condamnation de la mort voulue et de la mort donnée en retour. Sur le suicide, Olivier Abel s’offusque : « Punir celui qui s’est suicidé est tellement dérisoire… C’est bien triste pour ce que cela dit de notre monde, mais il peut arriver qu’une personne n’ait d’autre issue que de vouloir quitter cette vie et ce monde, ou plutôt le bout de vie ou de monde dans lequel il est coincé. » « On chercherait d’ailleurs en vain dans la Bible une condamnation du suicide », poursuit-il. « Saül et Samson se suicident pour échapper à un destin ignominieux. Et voyez le suicide de Judas : il est raconté comme un horrible malheur et non décrit comme une faute, ni comme une punition. D’ailleurs je ne vois pas de raison, si l’on dit que Socrate, qui pouvait se dérober à la mort et l’a néanmoins acceptée, s’est suicidé (il a bu délibérément la coupe de cigüe), pour que l’on n’en dise pas autant de Jésus montant à Jérusalem, et se laissant livrer ! » Dans la même logique, note Christian Krieger, le « choix du suicide assisté ou de l’euthanasie relève de la liberté et de l’autonomie de chaque personne qui fait son choix en toute lucidité et responsabilité, la liberté et la responsabilité du croyant devant Dieu étant une dimension constitutive de leur foi ».

    Pour d’autres, une évolution de la loi pourrait, pour les malades en fin de vie et en souffrance extrême, permettre le dissensus ordinaire, qui est appelé de leurs vœux : « Il n’y a de la mort aucune maîtrise possible, ni dans l’acharnement thérapeutique, ni dans le palliatif et la sédation, ni dans l’euthanasie, comme si nous étions capables de comparer toutes les options et d’opter pour l’une d’elles, écrit Olivier Abel. L’horizon commun du suicide assisté et des soins palliatifs, leur véritable ethos, qui leur donne leur sens et leurs limites, c’est de toute façon d’aider à mourir le moins mal possible. »

    Une évolution de la loi plus directement encore envisagée par François Clavairoly, qui va jusqu’à proposer une « éthique hérétique » en guise de voie de sortie et de dialogue. Une éthique hérétique, « non pas qu’il s’agirait d’une hérésie au sens dogmatique que prendra ce terme », mais d’un chemin nouveau, « à baliser ensemble et sans doute en consonance avec ce qui advient dans nos société », fondée sur l’alliance assumée de la conviction (fides), de la raison, du droit et de la liberté du citoyen (ratio) et de la sollicitude de la société dans son ensemble (caritas) pour ce temps d’épreuve intime et collective que constitue le fait de mourir. Quand fides (la foi) écoute la raison humaine qui souffre et ne la contre pas à force de certitudes et de dogmes, quand elle ne reste pas en surplomb, au balcon, mais qu’elle se tient à l’écoute de sa détresse et reconnaît elle-même la limite de son propos dans le tragique de certains cas ; quand ratio (la raison) n’humilie pas fides par sa science et sa puissance froide et sans éthos, mais cherche elle aussi une réponse devant le malheur, alors peut encore advenir caritas (la sollicitude) qui demande juste un espace de liberté, donc, pour ce faire, un espace de droit, ou les trois peuvent décider ensemble que la peur, la solitude, la douleur et l’effroi seront une dernière fois affrontés, dans le maintien des liens irréfragables d’humanité et dans la confiance en Dieu. » 

    Cette éthique hérétique « doit pouvoir oser faire droit à la conscience du croyant pour qu’il choisisse ce qu’il veut croire », affirme François Clavairoly. « Une liberté non pas théorique mais enracinée dans le temps présent et pressentant ce qui advient », qui « doit pouvoir oser le laisser libre de participer non seulement à des contributions au débat mais aussi à l’exercice de sa responsabilité citoyenne, et à examiner librement l’opportunité de l’inscription dans la loi des personnes croyantes, fidèles et conscientes de leurs limites ». Car ne sommes-nous pas tous confrontés « à être pour son prochain signe d’une sollicitude, d’un accompagnement dans le temps ultime et clair-obscur de la fin de vie, dans ce moment où l’on consent à la finitude, jusque et y compris devant la demande d’une assistance, protégée par le droit d’une institution juste, en étant accompagné, aimé, croyant et vivant jusqu’à la mort » ?

    Malgré leurs désaccords, tous les auteurs se retrouvent autour de la nécessité de concilier la loi de la République avec leurs convictions éthiques et religieuses, elles-mêmes hétérogènes, comme on le verra au fil de la lecture. C’est vrai tout particulièrement de l’interdit de tuer, se tuer et tuer autrui. Transparaît finalement de leurs textes une préférence pour la transgression ou l’interprétation large des textes existants au cas par cas, plutôt que l’introduction, dans l’hypothèse d’une législation nouvelle sur la fin de vie, d’une discordance radicale entre la loi de la République et leurs convictions. La transgression serait celle qui fait appel à l’éthique de la détresse, ou à la dissension ordinaire, dans laquelle est reconnue une souffrance et un désir d’en finir qui peut justifier un accompagnement à en finir avec la vie, et pas simplement un accompagnement de fin de vie. Non à l’adoption d’une loi qui marquerait une rupture profonde en promouvant un droit à mourir et être tué qu’il leur semble impossible de reconnaître. Mais cette transgression doit demeurer privée, discrète, intime, pour mieux éviter que cette décision devienne publique, au sens où elle n’engagerait non plus seulement un patient, ses proches et le corps médical, mais l’ensemble de la société. Cette concession qu’ils font à ce qu’ils perçoivent comme une demande forte de la population pour une évolution du cadre législatif dessine une possible voie alternative. Jean Carbonnier ne donnait-il pas comme titre à l’un de ses ouvrages Flexible droit7 et ne disait-il pas qu’il ne faut légiférer que les mains tremblantes ? Pour d’autres, il est plus clair d’assumer la discordance et d’oser la loi, aussi imparfaite soit-elle. Oser la loi supposerait d’oser aussi un développement majeur des soins palliatifs.

    Ce dont témoigne cet ouvrage finalement, et ce qui fait toute sa richesse que l’on soit croyant ou non, tient dans la volonté des contributeurs de souligner à la fois l’importance du consentement, non seulement à la mort, mais aussi à la vie, et celle, tout aussi fondamentale, de faire mémoire de sa vie, avec les autres. Un consentement répété tout au long de nos existences et pas seulement en bout de souffle ou à bout de souffle, qui dépasse de beaucoup la simple médicalisation de la fin de vie. Un consentement nécessaire à toute vie heureuse pour soi mais aussi au deuil d’un entourage de toute façon frappé par le tragique de l’irréversibilité. Ce temps du consentement répété à la vie et à la mort est néanmoins trop souvent méconnu – ou oublié – par certaines équipes médicales ; avec comme conséquence la brutalité que constitue l’impossibilité, pour les malades, de faire « mémoire de leur vie » avec leurs proches avant de dire adieu. En ce sens, avec Éric de Moulins-Beaufort, il s’agit « non seulement [de] se souvenir des étapes de celle-ci mais [de] faire mémoire de la qualification de certains de ses moments, de la qualité de l’engagement de sa liberté dans tel choix, telle décision ou absence de décision ». Il ajoute, « ce moment n’est pas fait pour être celui du remâchement des culpabilités mal assumées ; son sens vrai est de récapituler, ramener dans une unité ordonnée et choisie le cours de son existence », afin de « faire de sa mort un acte par le consentement, sceller le sens de sa vie sans prétendre le déterminer, se confier aux autres et être accompagné par d’autres, inscrire la trajectoire de sa vie dans l’aventure spirituelle de l’humanité ». « Repos éternel et mémoire éternelle », pour reprendre les mots de Denis Malvy. Ou, pour conclure avec Rilke8 : « Être ici est une splendeur. » Et chaque existence « eut son heure, peut-être moins, quelque chose entre deux instants à peine mesurables à l’échelle du temps – où elle exista. Pleinement. Les veines pleines d’existence ».
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